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I. Sigles  

 

BINUH : Bureau Intégré des Nations Unies en Haïti 

CARICOM : Communauté des Caraïbes 

CVR : Unité Réduction de la Violence Communautaire 

CNDDR : Commission nationale de désarmement, de démantèlement et de réinsertion  

CPT : Conseil présidentiel de transition  

CHLI : Congressional Hispanic Leadership Institute 

CARDH : Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme 

DHS : Département de la Sécurité Intérieure 

DEA : Drug Enforcement Administration 

EU : Union européenne 

FLN : Front de libération nationale  

FATF : Financial Action Task Force's 

FBI : Federal Bureau of Investigation 

GAFI : Groupe d'action financière  

HTC : Hayat Tahrir al-Cham 

HSI : Homeland Security Investigations 

IDE : Investissements directs étrangers 

MMAS : Mission Multinationale d’Appui à la Sécurité 

MINUSTAH : Mission des Nations Unies pour la Stabilité en Haïti  

MICIVIH : Mission Civile Internationale en Haïti 

MINUHA : Mission des Nations Unies en Haïti  

MANUH : Mission d’Appui des Nations Unies en Haïti  

MITNUH : Mission de Transition des Nations Unies en Haïti  

MIPONUH : Mission de Police Civile des Nations Unies en Haïti  

MICAH : Mission Internationale d’Appui en Haïti  

MINUSTAH : Mission des Nations Unies pour la Stabilité en Haïti  

MINUJUSTH : Mission des Nations Unies pour l’Appui à la Justice en Haïti 

NCT :  National Counterterrorism Center  

ODNI :  Office of the Director of  National Intelligence  

ONG : Organisations Non Gouvernementales 

ONU : Organisation des Nations Unies 

OFAC : Office of Foreign Assets Control 

OEA : Organisation des États Américains  

ONUDC : Office des Nations Unies Contre la Drogue et le Crime  

PKK :  Partiya Karkeran Kurdistan  

SDN : Société des Nations   

TSC :  Terrorist Screening Center  

UCREF : Unité centrale de renseignements financiers  

USAID :  US Agency for International Development 
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II. Résumé 

1. Haïti est désormais considérée comme un pays dont la capitale et d’autres villes 

sont quasi-contrôlées par des terroristes. Au-delà des objectifs et des intérêts de 

l’administration américaine - la sécurité nationale et la protection de ses ressortissants 

par exemple - si des mesures drastiques et adaptées ne sont pas prises pour contenir 

l’essence du problème (armes et munitions venant des États-Unis1, trafics à la frontière 

haïtiano-dominicaine, facteurs criminogènes…), les gangs, pour la plupart des 

victimes sociales, peuvent se radicaliser davantage et Haïti peut devenir un pays 

contrôlé par des terroristes 2 . Ce serait le chaos total dont les conséquences 

s’étendraient au-delà des frontières nationales, d’autant qu’Haïti est au bord de la 

faillite institutionnelle et sociale. 
 

2. Le défilé des chefs de gangs Lanmò San Jou  et  Jeff Gwo Lwa, accompagnés de leur 

« troupe », dans la ville de Mirebalais (31 mars 2025), prise d’assaut quelques jours 

avant,  l’exécution en direct, le 25 avril 2025, de quatre citoyens par le chef de gang 

Didi ainsi connu dans la commune de Kenscoff en réponse à l’utilisation des drones 

kamikazes par le gouvernement contre les gangs et l’incendie de la concession 

automobile AUTOMECA3 dans la nuit du 7 au 8 mai 2025, pour ce même motif, 

renforcent cette perspective.  
 

3. La République dominicaine - premier pays à considérer Viv Ansann comme groupe 

terroriste4 (décret 104-25 du 4 mars 2025) - s’apprête à avoir un levier pouvant 

servir à ses objectifs stratégiques. 
 

4. En outre, la situation humanitaire peut s’aggraver davantage. En effet, les ONG 

fournissant des services essentiels dans les quartiers vulnérables peuvent se voir 

obligé  de les suspendre pour ne pas enfreindre la loi fédérale 18 U.S. Code § 2339B - 

Providing material support or resources to designated foreign terrorist organizations 5 » ( 

fourniture de soutien matériel ou de ressources à des organisations terroristes 

étrangères désignées) et la décision de la Cour Suprême des États-Unis dans 

l’ « Affaire Holder v. Humanitarian Law Project6 » (Nos 08-1498 et 09-89), 21 juin 

2010.  

 
 

                                                 
1 https://news.un.org/fr/story/2023/03/1132912 
2 Dans sa rencontre avec des journalistes haïtiens le 5 mai 2025, l’ambassadeur américain Dennis 

B. Hanskins a écarté toute intervention militaire américaine en Haïti, Viv Ansanm et Gran Grif 

n’étant pas considérés comme des terroristes comme les Houthis au Yémen par exemple. 
3  Viv Ansanm (Vivre ensemble) est l’expression générique désignant le regroupement des deux 

grandes coalitions de gangs armés en Haïti : G9 et GEPEP. 
4 Le Nouvelliste « 26 gangs déclarés organisations terroristes par la République dominicaine », 06 

mars 2025. 
5 https://uscode.house.gov/view.xhtml?req=(title:18%20section:2339B%20edition:prelim) 
6 https://www.justice.gov/osg 
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5. Étant déjà sur la liste grise 7  du Groupe d’action financière (GAFI), car ses 

dispositifs de lutte contre le blanchiment des capitaux/financement du 

terrorisme sont faibles, Haïti va être soumise à plus de surveillance, d’exigences et 

de restrictions financières !  
 

6. A l’instar des mécanismes de sanctions bilatérales (États-Unis et Canada), 

application de la résolution 2653 (2022) des Nations Unies 8 , des personnalités 

politiques et de la classe d’affaires sanctionnées antérieurement peuvent se voir 

inscrire sur la liste de celles qui financent le terrorisme. 
 

7. La classe dirigeante haïtienne qui se montrait peu soucieuse de la descente aux 

enfers du pays, doit sortir de son attentisme avant qu’il ne soit trop tard. Un appel 

à la conscience, à la responsabilité et à l’action s’avère nécessaire et urgent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
7 Le Groupe d'action financière (GAFI) est un organisme intergouvernemental indépendant créé en 

1989 lors du sommet G7 de Paris, avec pour mandat de « concevoir les normes et d'impulser des 

stratégies en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux ». A partir de 2001, son mandat 

touche à la lutte contre le financement du terrorisme.  

https://www.fatf-gafi.org/fr/countries/liste-noire-et-liste-gris.html 
8 CARDH, « Régimes de sanctions des États-Unis, du Canada et du Conseil de sécurité pour contenir 

la criminalité en Haïti : Contexte géopolitique, résultats, enjeux et perspectives », 21 novembre 2022.  

https://cardh.org/archives/4110 
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III. Summary 

 

8. Haiti is now seen as a country where terrorists have near-total control over the 

capital and several other cities. Beyond the objectives and interests of the U.S. 

government—such as national security and the protection of its citizens—if strong 

and appropriate measures are not taken to address the root causes of the crisis 

(including the flow of firearms and ammunition from the United States, cross-

border trafficking with the Dominican Republic, and broader criminogenic 

factors), gangs—many of whom are themselves social victims—could become 

further radicalized. Haiti could then evolve into a country effectively governed by 

terrorists. That would mean total chaos, with consequences extending far beyond 

its borders, especially as the country teeters on the brink of institutional and social 

collapse. 
 

9. The parade of gang leaders Lanmò San Jou and Jeff Gwo Lwa and their armed 

followers through the streets of Mirebalais on March 31, 2025—just days after 

seizing the town—the live-streamed execution of four citizens by gang leader Didi 

in Kenscoff on April 25, 2025, in retaliation for the government’s use of kamikaze 

drones against gangs, and the arson attack on the AUTOMECA car dealership 

during the night of May 7–8, 2025, under similar pretexts, all point to this alarming 

trajectory. 

 

10. The Dominican Republic—first to officially label the group Viv Ansanm as a 

terrorist organization (by decree 104-25 on March 4, 2025)—is now poised to use 

this classification as leverage to advance its own strategic interests. 

 

11. The humanitarian situation is also at risk of further deterioration. NGOs providing 

vital services in vulnerable neighborhoods may be forced to suspend their activities 

to avoid violating 18 U.S. Code § 2339B—which prohibits providing material 

support or resources to designated foreign terrorist organizations—as interpreted 

by the U.S. Supreme Court’s ruling in Holder v. Humanitarian Law Project (Nos 

08-1498 et 09-89), 21 June 2010. 

 

12. Already on the Financial Action Task Force (FATF) grey list due to weak anti-

money laundering and counter-terrorism financing mechanisms, Haiti is likely to 

face even tighter scrutiny, stricter requirements, and financial restrictions. 
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13. In line with existing bilateral sanctions from the U.S. and Canada, as well as UN 

Security Council Resolution 2653 (2022), previously sanctioned political and 

business elites may soon find themselves formally designated as terrorism 

financiers. 

 

14. The Haitian ruling class, which has long remained indifferent to the country’s 

descent into chaos, must shake off its inertia before it is too late. A call to 

conscience, responsibility, and immediate action is not only necessary—it is urgent. 
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IV. Introduction 

 

 

15. Désignés organisations terroristes9 le 4 mars 2025 (décret104-25) par la République 

dominicaine, un mois après la première tournée régionale10 du secrétaire d’État 

américain, Marco Rubio 11, les gangs Viv Ansanm (coalition)  et Gran Grif viennent 

d’être désignés organisations terroristes étrangères  par l’administration Trump ce 

2 mai 202512. 
 

16. De la mise en place des régimes de sanctions multilatérales13 (ONU) et bilatérales14 

le 21 octobre 2022 à la désignation des  gangs armés de terroristes le 2 mai 2025, ce 

processus devait être au centre des préoccupations des gouvernements successifs et 

de la société haïtienne, particulièrement l’élite haïtienne. En effet, au-delà des 

individus visés, il y va du destin d’Haïti dans un contexte international où il est 

réaffirmé que les pays se positionnent en fonction de leurs intérêts.  
 

17. La réception officielle en France d’Ahmed al-Charaa le 7 mai 2025, puis par le 

président Donald Trump le 14 mai 2025, lors de sa visite officielle en Arabie 

Saoudite 15, en serait l’illustration. Membre d’Al-Quaida (branche HTC), de l’Etat 

Islamique et du Front al-Nosra, Ahmed al-Charaa a été désigné terroriste 

international par les Nations Unies, les États-Unis et l’Union européenne et est 

devenu président autoproclamé de la Syrie suite au renversement de Bashar al-

Assad le 9 octobre 2024.  Le président Trump a fait savoir que  les premières 

                                                 
9 26 gangs ont été désignés « organisations terroristes » : Delmas 6, 5 Segond, Kraze Baryè, 400 

Mawozo, Grand-Ravin, Taliban/Canaan, Baz Gran Grif / Gang de Savien, Kokorat San Ras, Haut 

Belair/Argentins, Belekou, Ti Bwa, Krache Dife, Chabon, Wharf Jérémie, Gang de Pierre VI, Simon 

Pelé, Nan Boston, Baz Pilat, Chen Mechan, Fort Dimanche, Gang de Tokyo, Chancrelles, Carrefour 

Drouillard, Terre Noire, Brooklyn et Mariani. 
10 Panama, Guatemala, Salvador, Costa Rica et République dominicaine. 
11 France 24 : « Marco Rubio entame sa tournée en Amérique centrale pour faire passer la méthode 

Trump », 31 janvier 2025. 

https://www.france24.com/fr/am%C3%A9riques/20250131-marco-rubio-entame-sa-

tourn%C3%A9e-en-am%C3%A9rique-centrale-pour-faire-passer-la-m%C3%A9thode-trump 
12 https://ofac.treasury.gov/recent-actions/20250502 
13 https://press.un.org/fr/2022/cs15073.doc.htm 
14 https://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-

relations_internationales/sanctions/haiti.aspx?lang=fra 

https://ht.usembassy.gov/fr/le-departement-du-tresor-sanctionne-des-politiciens-haitiens-

corrompus-pour-trafic-de-stupefiants/ 
15 Euro News : « Donald Trump a rencontré le président syrien Ahmed al-Charaa avant de poursuivre sa 

tournée », 14 mai 2025. 

https://fr.euronews.com/video/2025/05/14/trump-rencontre-le-president-interimaire-de-la-syrie-en-

arabie-saoudite-et-leve-les-sancti 
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mesures étaient déjà prises pour « rétablir les relations normales entre les États-Unis 

et la Syrie pour la première fois depuis plus d’une décennie 16».` 
 

18. En désignant Haïti comme territoire avec des groupes terroristes, deux principales 

questions paraissent fondamentales pour le CARDH : i) Qu’impliquera-t-il cela au 

plan international, régional et national ?  ii) Cela va-t-il aider à résoudre la violence à 

laquelle le pays est confronté, notamment les couches les plus vulnérables, ou va-t-il 

basculer Haïti définitivement vers la violence extrémiste ? 
 

19. Dans cette étude, le Centre d’analyse et de recherche en droits de l’homme 

(CARDH) propose quelques éléments pour attirer l’attention des autorités 

haïtiennes, voire la société, et de la coopération internationale sur certains enjeux 

entourant la désignation des gangs haïtiens d’entités terroristes d’une part et, 

d’autre part, inciter à la recherche de solution à l’essence du problème. 
 

20. Ainsi, le document présente une brève évolution historique et politique du 

terrorisme. Il en aborde aussi le mécanisme de désignation des États-Unis et les 

difficultés qui en empêchent une définition internationalement admise. En outre, 

ledit document souligne certains enjeux internationaux et régionaux ainsi que des 

conséquences nationales de la désignation des groupes criminels haïtiens de 

terroristes. La désignation d’une entité ou d’une personnalité de terroriste étant 

avant tout dans l’intérêt de l’État désignateur, l’étude lance, enfin, un appel à la 

responsabilité et à l’action de l’élite haïtienne. En effet, la violence en Haïti est la 

résultante du mode opératoire de la politique haïtienne et de l’inefficacité des 

actions de la coopération internationale en matière de démocratie et de l’Etat de 

droit en Haïti. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
16 https://www.lefigaro.fr/international/donald-trump-annonce-la-levee-des-sanctions-americaines-

contre-la-syrie-20250513?msockid=258b3bbd6e8765092ade2e756ff664b6 
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V. Quelques considérations historico-politiques et juridiques du terrorisme 

1. De l’évolution historico-politique du terrorisme au processus de désignation des États-Unis 

1.1. Du 18ème  siècle aux évènements du 11 septembre 2001 

 

21. L'histoire du terrorisme en tant que phénomène sociopolitique ne se limite pas aux 

événements récents. Ce phénomène plongerait ses racines dans les époques 

anciennes (depuis l’antiquité pour des auteurs) illustrant les luttes incessantes de 

pouvoir au sein des sociétés humaines : maintien de pouvoir et de privilèges, 

revendications populaires…17 
 

22. Pour maintenir l’ordre et obstruer toutes formes d’oppositions, le gouvernement 

révolutionnaire français (1793-1794) a recouru à l’extrême violence contre ses 

citoyens, utilisant, par exemple, la guillotine comme outil d’exécution. Pour 

certains, il s’agit du terrorisme d’Etat par opposition au terrorisme individuel18.  
 

23. Au 19ème siècle, le terrorisme s’est surtout manifesté sous la forme d’anarchisme 

pour atteindre particulièrement des objectifs politiques. Des bouleversements 

provoqués en Russie ont conduit, par l'usage d'attentats (des groupes comme la 

Narodnaïa Volia), à l'assassinat du Tsar Alexandre II en 1881. 
 

24. Au 20ème siècle, les groupes nationalistes, les mouvements pour la libération des pays 

du tiers-monde, qui deviendront des pays moins avancés (PMA)… étaient 

considérés comme des mouvements terroristes :  
 

i) l’armée républicaine irlandaise forçant, par des actions violentes, à l’autonomie 

totale du pays ; ii) le Front de libération nationale (FLN), multipliant les attentats 

en France et en Algérie pour forcer à la désoccupation de cette dernière en 1962 ; iii) 

la révolution islamique contraignant le dernier Chah d’Iran à l’exil en janvier 

197919 ; iv) les Black Panthers (années 1960), alternative radicale au mouvement 

des droits civiques porté par Martin Luther King contre la suprématie blanche et le 

capitalisme, considérés comme la « plus grande menace interne pour la nation ». 
 

25. Au 21ème siècle, le terrorisme a pris une tournure majeure avec l’attentat du 11 

septembre 2001. Au moyen de quatre avions de ligne détournés, le groupe djihadiste 

Al-Qaïda a frappé le cœur de la puissance américaine : le World Trade Center de 

New York (puissance financière) et le Pentagone (puissance militaire) non loin de 

Washington. 
 

                                                 
17 https://www.carinel.com/post/histoire-du-terrorisme-perspective-historique 
18 Guillaume Le Floch , « Approche de droit international dans l’identification du terrorisme au 

regard de l’État »,  Éditions de la Sorbonne. 

https://books.openedition.org/psorbonne/90700 
19 https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9volution_iranienne 
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26. Le 20 septembre 2001, neuf jours après, le président américain a prononcé un 

vibrant discours devant le congrès, avertissant ses alliés et le monde en ces termes : 

« soit vous êtes avec nous,  soit vous êtes avec les terroristes 20». Le « Patriot Act » 

a été voté le 24 octobre 2001 par le congrès américain, signé le 25 octobre 2001 par 

le président George W. Bush et entré en vigueur le 26 octobre suivant. Les 

infrastructures de sécurité intérieure du pays ont été renforcées en créant le 

Département de la sécurité intérieure (DHS) 21 , le Bureau du directeur du 

renseignement national (ODNI)22, le Centre national de lutte contre le terrorisme 

(NCTC) et le Centre de dépistage du terrorisme (TSC) et en restreignant l’exercice 

des certains droits  fondamentaux protégés par la Constitution23.   
 

27. Alliant la doctrine militaire préventive à des thèses politiques sur la permanence et 

l’imminence du danger que représentaient Al-Qaïda et ses alliés (tout gouvernement 

qui le soutenait), les États-Unis ont lancé la lutte contre le terrorisme et en sont 

partis  guerre. 
 

28. Sous le nom d’« opération enduring freedom » (opération liberté immuable), l'armée 

américaine a envahi l'Afghanistan et le Pakistan le 7 octobre 2001, puis l’Irak le 20 

mars 2003. Le régime irakien été évincé et le président Saddam Hussein pendu le 30 

décembre 2006.  Oussama Ben Laden a été éliminé au Pakistan le 1er mai 2011. Ces 

opérations ont été officiellement arrêtées le 30 août 2021 (départ de l’Afghanistan). 

1.2. Processus de désignation d’une entité ou d’une personne de terroriste par les 

États-Unis et nombre d’entités ou de personnes désignées 

                    1.2.1. Etapes de désignation 
 

29. En consultation avec le secrétaire au trésor et le procureur général, le secrétaire d’État 

américain a la prérogative de désigner des personnes ou entités étrangères qui, selon 

lui, « ont commis ou présentent un risque important de commettre des  actes terroristes qui 

menacent la sécurité des ressortissants américains ou la sécurité nationale ainsi que la 

politique étrangère ou l’économie des États-Unis »24. 
 

                                                 
20 Radio Canada « Le discours va-t-en-guerre de Bush après le 11 Septembre », 1er septembre 2021. 

https://ici.radio-canada.ca/ohdio/premiere/emissions/plus-on-est-de-fous-plus-on-

lit/segments/entrevue/369539/georges-w-bush-discours-11-septembre-cuccioletta-parenteau 
21 https://www.ice.gov/about-ice/hsi 
22 Le Bureau du directeur du renseignement national (ODNI) a été créée par la loi sur la réforme du 

renseignement et la prévention du terrorisme , promulguée en décembre 2004. 
23 Wanda Mastor, « L’état d’exception aux États-Unis : le USA PATRIOT Act et autres violations 

« en règle » de la Constitution », Open Edition Journals 

https://journals.openedition.org/crdf/6827 
24 https://www.state.gov/executive-order-

13224/#:~:text=For%20the%20purpose%20of%20the,intimidation%20or%20coercion%3B%20o

r%20to 
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30. Une personne ou une entité une fois désignée, l'Office of foreign assets control 

(OFAC)25 du département du trésor prend les dispositions pour bloquer ses avoirs aux 

États-Unis ou en possession ou sous le contrôle de ressortissants américains. La 

décision est ensuite notifiée aux institutions financières américaines, leur ordonnant 

de bloquer les avoirs en question26.  
 

31. Un avis de désignation sera également publié au Federal Register. La personne ou 

l'entité sera mise sur la liste des ressortissants désignés de l'OFAC comme terroristes 

internationaux spécialement désignés, et un avis sera publié sur son site web. La 

désignation reste en vigueur jusqu'à sa révocation ou à l'expiration du décret ou sa 

résiliation conformément à la législation américaine27. 

                     1.2.2. Nombre de personnes et entités désignées à date 
 

32. Du 23 septembre 2001 à date, 415 personnes et entités ont été désignées terroristes par 

le gouvernement américain. Vingt-neuf (29) ont été radiées de la liste.  

(cf :https://www.state.gov/executive-order-

13224/#:~:text=For%20the%20purpose%20of%20the,intimidation%20or%20co

ercion%3B%20or%20to) 

2.  Terrorisme : absence d’une définition universellement admise 

33. Il n’y a pas une définition universellement admise du terrorisme28, surtout en raison 

de son implication politique qui divise les États. Plusieurs tentatives n’ont pas été 

abouties. La Convention pour la prévention et la répression du terrorisme adoptée 

le 16 novembre1937 à Genève par une conférence intergouvernementale de la 

                                                 
25 Le Bureau de contrôle des avoirs étrangers (OFAC) a été initialement créé en 1950 pour bloquer 

les avoirs chinois et nord-coréens pendant la guerre de Corée. Aujourd’hui, il se charge d’administrer 

et de faire appliquer les sanctions économiques et commerciales américaines prises pour atteindre 

des objectifs politiques et diplomatiques ou en réponse à des crimes ou à des violations des droits de 

l’homme commis par des particuliers ou des gouvernements. 
26 https://www.state.gov/executive-order-

13224/#:~:text=For%20the%20purpose%20of%20the,intimidation%20or%20coercion%3B%20o

r%20to 
27 Ibid. 
28Le monde : « Dire qu’une définition précise du terrorisme est difficile, ce n’est pas basculer dans 

un complet relativisme », 1er novembre 2019. 

https://www.lemonde.fr/societe/article/2019/11/01/une-definition-precise-et-partagee-du-

terrorisme-est-une-

illusion_6017701_3224.html#:~:text=Dire%20qu%E2%80%99une%20d%C3%A9finition%20pr

%C3%A9cise%20du%20terrorisme%20est%20difficile%2C,d%C3%A9terminer%20ce%20qui%2  

0est%20du%20ressort%20du%20terrorisme. 
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Société des Nations (SDN) n’est jamais entrée en vigueur 29 . Un projet de 

Convention destiné à lutter contre le terrorisme international30 porté par les États-

Unis en 1972 aux Nations Unies, 27 ans après leur création, n’a pas non plus  été 

adopté. En effet, les États ne parvenaient pas à une définition commune du 

terrorisme, et cela a amené à la dissolution du Comité spécial sur le terrorisme 

international mis en place par l’Assemblée générale. 
 

34. Le 9 décembre 1999, une Convention a finalement été adoptée par les Nations Unies 

sur la question et entrée en vigueur le 10 avril 2002 (résolution 54/109). D’autres 

mécanismes ont ensuite été créés. Pour sa part, l’Union européenne a adopté ses 

instruments sur le terrorisme. Au plan bilatéral, chaque pays se dote de ses propres 

instruments juridiques et politiques pour y faire face. 

2.1. Au plan international 

                     2.1.1. Nations Unies 
 

35. Le 9 décembre 1999, la Convention internationale pour la répression du 

financement du terrorisme  a été adoptée et est entrée en vigueur le 10 avril 2002. 

D’autres mécanismes en ont suivi, dont un mandat thématique pour pousser à la 

réflexion autour de la problématique.  
 

36. L’article 1er de ladite Convention stipule : «  Commet une infraction au sens de la 

présente Convention toute personne qui, par quelque moyen que ce soit, directement ou 

indirectement, illicitement et délibérément, fournit ou réunit des fonds dans l'intention 

de les voir utilisés ou en sachant qu'ils seront utilisés, en tout ou partie, en vue de 

commettre : Un acte qui constitue une infraction au regard et selon la définition de l'un 

des traités énumérés en annexe ; tout acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil ou 

toute autre personne qui ne participe pas directement aux hostilités dans une situation 

de conflit armé, lorsque, par sa nature ou par son contexte, cet acte vise à intimider une 

population ou à contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à 

accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte quelconque  ». 
 

37. Ici, il ne s’agit pas d’une définition du terrorisme, mais de celle en lien avec neuf (9) 

Conventions spécifiques relatives à des actes considérés :  
 

i) Convention pour la répression de la capture illicite d'aéronefs (16 décembre 1970) ; 

ii) Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation 

civile (23 septembre 1971) ;  

                                                 
29 L’initiative de la Société des Nations (SDN) de se doter d’un instrument contre le terrorisme venait 

suite à l’attentat perpétré à Marseille en 1934 contre le roi Alexandre de Yougoslavie et le ministre 

français des Affaires étrangères Barthou. 
30 Les 5 et 6 septembre 1972 au cours des jeux olympiques d’été de 1972 à Munich (Allemagne de 

l’Ouest), les membres de l'organisation terroriste palestinienne ont assassiné 11 athlètes israéliens et 

un policier. 
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iii) Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes 

jouissant d'une protection  internationale, y compris les agents diplomatiques (14 

décembre 1973) ; 

iv) Convention internationale contre la prise d'otages (17 décembre 1979) ; 

v) Convention internationale sur la protection physique des matières nucléaires (3 

mars 1980) ;  

vi) Protocole pour la répression d'actes illicites de violence dans les aéroports servant 

à l'aviation civile internationale complémentaire à la Convention pour la répression 

d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile (24 février 1988) ;  

vii) Convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation 

maritime (10 mars 1988) ;  

viii) Protocole pour la répression d'actes illicites contre la sécurité des plates-formes 

fixes situées sur le plateau continental  (10 mars 1988) ; 

ix) Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l'explosif, 

adoptée (15 décembre 1997). 
 

38. Dans sa résolution 1566 du 8 octobre 2004, le Conseil de Sécurité précise que les 

actes terroristes sont « des actes criminels, notamment ceux dirigés contre des civils 

dans l’intention de causer la mort ou des blessures graves ou la prise d’otages dans le but 

de semer la terreur parmi la population, un groupe de personnes ou chez des particuliers, 

d’intimider une population ou de contraindre un gouvernement ou une organisation 

internationale à accomplir un acte ou à s’abstenir de le faire ».  
 

39. En outre, le Conseil rappelle que de tels actes « ne sauraient en aucune circonstance 

être justifiés par des motifs de nature politique, philosophique, idéologique, raciale, 

ethnique, religieuse ou similaire ».  
 

40. Quelques semaines après l’adoption de la résolution 1566, le 2 décembre 2004, les 

Nations Unies ont mis en place le groupe de personnalités de haut niveau sur 

les menaces, les défis et le changement. Le groupe a repris la formulation proposée 

par le Conseil de sécurité, tout en élargissant la notion de « cibles des attaques » de « 

groupe de personnes » à celle de « civils » et de « non-combattants ». Le Groupe a ainsi 

proposé cette définition du terrorisme : « tout acte […] commis dans l’intention de 

causer la mort ou des blessures graves à des civils ou à des non-combattants, qui a pour 

objet, par sa nature ou son contexte, d’intimider une population ou de contraindre un 

gouvernement ou une organisation internationale à accomplir un acte ou à s’abstenir de 

le faire » (§ 164(d), p. 52). 
\ 

41. En 2006, un projet de Convention générale sur le terrorisme a été déposé par devant 

la sixième Commission de l’Assemblée générale des Nations Unies, les États ne sont 

toujours pas arrivés à une définition universelle du terrorisme. 
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                        2.1. 2. Union européenne 
] 

42. La décision-cadre du Conseil européen du 13 juin 2002 relative à la lutte contre le 

terrorisme, en appui à la Convention européenne sur la répression de l’activité 

terroriste de 1977, tente de proposer une définition exhaustive du terrorisme.  Son 

article 1er précise :  « […] sont considérés comme infractions terroristes les actes 

intentionnels visés aux points a) à i)  […] qui, par leur nature ou leur contexte, peuvent 

porter gravement atteinte à un pays ou à une organisation internationale lorsque l’auteur 

les commet dans le but de : i) gravement intimider une population ; ii) contraindre 

indûment des pouvoirs publics ou une organisation internationale à accomplir ou à 

s’abstenir d’accomplir un acte quelconque ; iii) gravement déstabiliser ou détruire les 

structures fondamentales politiques, constitutionnelles, économiques ou sociales d’un 

pays ou une organisation internationale. 
 

43. Les actes intentionnels visés au point a) et suivants sont :  

 

i) les atteintes contre la vie d’une personne pouvant entraîner la mort ; 

ii) les atteintes graves à l’intégrité physique d’une personne ; 

iii)  l’enlèvement ou la prise d’otage ;  

iv) le fait de causer des destructions massives à une installation gouvernementale 

ou publique, à un système de transport, à une infrastructure, y compris un 

système informatique, à une plate-forme fixe située sur le plateau continental, 

à un lieu public ou une propriété privée susceptible de mettre en danger des vies 

humaines ou de produire des pertes économiques considérables ; 

v) la capture d’aéronefs et de navires ou d’autres moyens de transport collectifs ou 

de marchandises ;  

vi) la fabrication, la possession, l’acquisition, le transport ou la fourniture ou 

l’utilisation d’armes à feu, d’explosifs, d’armes nucléaires, biologiques et 

chimiques ainsi que, pour les armes biologiques et chimiques, la recherche et le 

développement ;  

vii) la libération de substances dangereuses, ou la provocation d’incendies, 

d’inondations ou d’explosions, ayant pour effet de mettre en danger des vies 

humaines ;  

viii) la perturbation ou l’interruption de l’approvisionnement en eau, en électricité 

ou toute autre ressource naturelle fondamentale ayant pour effet de mettre en 

danger des vies humaines ; 

ix)  la menace de réaliser l’un des comportements énumérés aux points a). 
 

44.  Face à l’absence d’un consensus épistémologique universel sur le terrorisme et en 

raison d’intérêts géopolitiques, stratégiques et économiques variés, des États ont 

adopté des textes internes et des Conventions sectorielles ainsi que des critères de 

désignation du terrorisme. 
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                        2.1. 3. Organisation des États américains 
 

45. Au niveau du système interaméricain, les chefs d’État et de gouvernement se  

dotent d’un instrument juridique relatif à la lutte contre le terrorisme.  Il s’agit de 

la Convention interaméricaine contre le terrorisme, entrée en vigueur le 10 juillet 

2003. Aux termes de son article 1er, l’objet de ladite Convention  est de « prévenir, 

de sanctionner et d'éliminer le terrorisme ». Aussi, les États parties s'engagent-ils à 

adopter les mesures nécessaires et à renforcer la coopération entre eux, 

conformément aux dispositions de la présente Convention. 
 

46. Cependant, de même que la Convention onusienne pour la répression du 

financement du terrorisme,  cette Convention ne définit pas le terrorisme, mais 

renvoie aux faits incriminés comme tels par les Nations Unies  (article 2).  Ces faits 

sont énumérés au paragraphe 38. 

2.2. Au plan interne  

                   2.2.1. États-Unis 
 

47. Selon le décret du 23 septembre 2001 (13224) signé par le président Bush suite aux 

attentats du 11 septembre 2001, le  terrorisme est défini comme une activité qui (i) 

implique un acte violent ou un acte dangereux pour la vie humaine, les biens ou les 

infrastructures ; et (ii) semble avoir pour but d’intimider ou de contraindre une 

population civile ; d’influencer la politique d’un gouvernement par l’intimidation ou 

la coercition ; ou d’influencer la conduite d’un gouvernement par la destruction 

massive, l’assassinat, l’enlèvement ou la prise d’otages31. 

                  2.2.2.  France 
 

48. L’article 421-1 du code pénal français considère comme terrorisme « les infractions 

commises intentionnellement, en relation avec une entreprise individuelle ou collective, 

ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, 

constituent des actes de terrorisme »32. 

 

 

 

 

                                                 
31 https://www.state.gov/executive-order-

13224/#:~:text=For%20the%20purpose%20of%20the,intimidation%20or%20coercion%3B%20o

r%20to 
32 https://www.dgsi.interieur.gouv.fr/decouvrir-dgsi/nos-missions/lutte-contre-terrorisme-et-

extremismes-violents/reponse-de-letat-

face#:~:text=Quelle%20est%20la%20d%C3%A9finition%20du,%2D1%20du%20code%20p%C3

%A9nal). 
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                  2.2.3. Haïti 
 

49. La législation haïtienne ne définit pas non plus le terrorisme. Cependant, en 

complément aux actes terroristes énumérés par la Convention des Nations Unies du 

9 décembre 1999 à laquelle l’Etat haïtien est partie33, le décret du 26 novembre 

2020(Spécial # 40)  portant sur le renforcement de la Sécurité publique,  établissant 

aussi l’Agence nationale d’intelligence (ANI), énumère 15 faits comme actes 

terroristes,  lorsqu'ils sont intentionnellement en relation avec une entreprise 

individuelle ou collective ayant pour but de troubler, au nom d'une cause affirmée 

ou non par la terreur, l'ordre et la paix publics :  

 

i) les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la 

personne, l'enlèvement et la séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, 

de navire ou de tout autre moyen de transport ; 
 

ii)  les vols, les extorsions, les incendies, destructions, dégradations et 

détériorations de biens publics ou privés, ainsi que les infractions en matière 

informatique ; 
 

iii) les infractions en matière de groupe de combat ou front armé et de mouvements 

dissous ; 
 

iv) la fabrication ou la détention illicite de machines, engins meurtriers ou explosifs 

; 

v) la production, la vente, l'importation ou l'exportation illicite de substances 

explosives ; 
 

vi) l'acquisition, la détention, le transport ou le port illégitime de substances 

explosives ou d'engins fabriqués à l'aide desdites substances ; 
 

vii) la détention, le port ou le transport illicite d'armes et de munitions ; 
 

viii) le recel du produit de l'une des infractions prévues au présent article ; 
 

ix) le fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les 

aliments ou les composants alimentaires ou dans les eaux, y compris celles de la 

mer territoriale, des substances de nature à mettre en péril la santé de l'homme 

ou des animaux ou le milieu naturel ; 
 

x)  le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie en vue de 

la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de 

terrorisme mentionnés au présent article ; 
 

xi) le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en réunissant ou en 

gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des 

conseils à cette fin, dans l'intention de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés 

ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en tout ou en partie, en vue de 

                                                 
33Aux termes de l’article 276-2 de la Constitution « Les traités ou accords internationaux, une fois 

sanctionnés et ratifiés dans les formes prévues par la Constitution, font partie de la législation du 

pays et abrogent toutes les lois qui leur sont contraires. » 
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commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus par le présent article, 

indépendamment de la survenance éventuelle d'un tel acte ; 
 

xii) le fait d'embarrasser la voie publique, en y déposant, en y laissant des matériaux 

ou des choses quelconques dans le but d'empêcher ou de diminuer la liberté ou 

la sûreté du passage ; 
 

xiii)  le fait de porter atteinte à l'intégrité de la voie publique dans son sol, ses 

aménagements, bornes, panneaux de signalisation, de la dégrader même 

partiellement ou légèrement ou d'y abandonner ou laisser tomber des déchets, 

des substances sales, nocives ou glissantes, dans le but de préjudicier à l'intégrité 

des usagers et des biens publics ou privés ; 
 

xiv)  le fait par un agent de la force publique pouvant empêcher par son action 

immédiate les actes prévus au présent article de s'abstenir volontairement de le 

faire ; 
 

xv)  le fait par un agent de la force publique de s'abstenir volontairement de porter 

à une personne en péril à cause des actes prévus au présent article l'assistance 

qu'il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, soit en provoquant un 

secours. 
 

 

50. En outre, le 4 mai 2023, le décret « sanctionnant le blanchiment des capitaux, le 

financement de terrorisme et le financement de la prolifération des armes de destruction 

massive en Haïti » a été adopté. Cet instrument juridique vise à renforcer les textes 

antérieurs, notamment la loi du 21 février 2001 sur le blanchiment des avoirs 

provenant du trafic illicite de la drogue et d’autres infractions graves, créant l’Unité 

Centrale de Renseignements Financiers (UCREF), et celle du 11 novembre 2013 sur 

la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. 
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VI. Désignation des gangs haïtiens d’organisations terroristes étrangères : 

enjeux internationaux et régionaux et conséquences nationales 

51. La désignation des gangs haïtiens d’organisations terroristes étrangères par les 

Etats-Unis présente des enjeux au plan international et régional ainsi que des 

conséquences internes.   

3. Enjeux internationaux  

3.1. Haïti rejoint la liste des pays ayant des terroristes 

52. Au plan international, Haïti est ajoutée sur la liste des pays ayant des groupes 

terroristes sur leur territoire. Déjà ravagée par la violence des gangs, l’image d’Haïti 

sera davantage affectée. 

3.2. Restrictions imposées par les institutions financières internationales 

 

53. Étant déjà sur la liste grise du Groupe d'action financière (GAFI), organisme 

intergouvernemental indépendant ayant pour mandat de « concevoir les normes et 

d'impulser des stratégies en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux », Haïti 

va être soumise à plus de restrictions de la part des institutions financières 

internationales et régionales.   
 

54. Rappelons qu’un pays sur cette liste est considéré comme un refuge pour le 

financement du terrorisme et le blanchiment d'argent.  Les efforts de l’Etat haïtien 

étant insuffisants, Haïti peut ainsi basculer sur la liste noire, ce qui conduirait à son 

isolement. 

3.3. Désignation probable des gangs haïtiens de terroristes par les Nations Unies 

 

55. D’un point de vue juridique, il n’existe pas un rapport de causalité entre la 

désignation des gangs haïtiens d’organisations terroristes étrangères par les États-

Unis et une désignation éventuelle comme telles par les Nations Unies. D’ailleurs, 

seules les entités et personnalités  d’Al Qaeda et de l’Etat Islamique et leurs alliés 

sont listées d’organisations terroristes par l’ONU. Cependant, l’hypothèse que les 

gangs haïtiens soient désignés de terroristes par l’ONU n’est pas à écarter. Tous les 

membres du Conseil de Sécurité sont convaincus du niveau de cruauté extrême 

auquel la population haïtienne est confrontée. Les Etats-Unis peuvent négocier leur 

inscription comme groupes terroristes. Ils peuvent aussi utiliser leur financement 

comme levier pour y arriver. 
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4. Enjeux régionaux : États-Unis et République dominicaine  

4.1. États-Unis 

 
56. En désignant la coalition Viv Ansanm et Gran Grif d’organisations terroristes 

étrangères le 2 mai 2025, l’administration Trump peut poursuivre plusieurs 

objectifs. L’analyse suivante en identifie quelques-uns. 

                    4.1.1. Réaffirmation du leadership américain en Haïti et dans la région 
 

57. Réaffirmer le leadership des Etats-Unis en Haïti et dans la région peut être l’un des 

objectifs stratégiques poursuivis par l’administration Trump. En effet, lors de son 

premier discours devant le congrès le 4 mars dernier, il a déclaré que les États-Unis 

étaient « sur le point de connaître un retour en force comme le monde n'en a jamais 

connu et n'en connaîtra peut-être jamais plus. » 34   
 

58. En inscrivant Haïti et d’autres pays de la région sur la liste de territoires ayant des 

organisations terroristes, cela peut permettre aux États-Unis, dont le leadership est 

souvent contourné au Conseil de Sécurité par la Chine et la Russie ces dernières 

années, d’y agir unilatéralement. Déjà, il y a eu un début de discussions entre le 

Département d’État américain et l’Organisation des États Américains (OEA) sur 

les actions à envisager pour résoudre le problème des gangs en Haïti. D’autres 

initiatives régionales sont en discussions. 
 

 

4.1.2. Possible application de la doctrine préventive américaine en matière de lutte         

             contre le terrorisme 
 

 

59. Dans l’application de la doctrine préventive américaine contre le terrorisme, cette 

décision peut être adoptée sur la base de renseignements indiquant le 

développement du terrorisme en Haïti. Non seulement certains gangs travaillent 

pour des cartels de drogue de la région, mais l’État haïtien n’a aucun contrôle sur 

le processus d’endoctrinement religieux et social dans les quartiers vulnérables. 

Aussi, les États-Unis pourront-ils, en temps utile, y intervenir avec toutes les 

conséquences que cela implique. 

 

 

                                                 
34 https://www.bfmtv.com/international/amerique-nord/etats-unis/donald-trump/nous-ne-faisons-

que-comm0encer-donald-trump-promet-un-retour-en-force-des-etats-unis_AD-202503050257.html 
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4.1.3. Dissuasion de ceux qui soutiennent les gangs depuis les Etats-Unis,  

protection de ressortissants américains et enjeux politiques en matière de prise 

d’otages 

60. En désignant Viv Ansanm et Gran Grif d’organisations terroristes étrangères, les 

États - Unis - territoire duquel la plupart des armes et munitions utilisées par les 

gangs proviennent (Floride) - peuvent avoir comme objectif de dissuader ceux qui 

les soutiennent depuis leur territoire et de protéger leurs ressortissants.35 
 

61. Dans une déclaration faite le 5 mai 2025 sur son compte tweeter, le secrétaire d’Etat 

adjoint américain, Christopher Landau, a lancé une mise en garde contre ceux qui 

financent les gangs depuis les États-Unis. Il s’est exprimé en ces termes : « Le 

Département d'État a désigné les gangs violents qui déstabilisent Haïti comme des 

organisations terroristes étrangères. J'ai parlé hier avec mon homologue du département 

de justice américaine qui annoncera bientôt d'importantes enquêtes sur ces activités. En 

résumé : si vous envoyez de l'argent et/ou des armes aux gangs haïtiens depuis les Etats-

Unis, nous viendrons vous chercher. Nous ne permettrons pas que vous déstabilisiez 

Haïti depuis notre pays ». 
 

62. Des procès ont amené à la condamnation de plusieurs haïtiano-américains et 

résidents pour trafics illégaux d’armes.  Jocelyn Dor, résident à Orlando de 61 ans, 

a été condamné le 28 février 2024 à 60 mois de prison « pour avoir participé à un 

dispositif de contrebande très sophistiqué qui a permis d’exporter ou tenté d’exporter au 

moins 24 armes à feu des États-Unis vers Haïti, ainsi que des centaines de munitions 36 

» ( No. 2024/05). Jean Wiltene Eugène (57 ans), arrêté lors d’un contrôle routier le 

4 mai 2024 à Key West en Floride, a plaidé coupable devant le tribunal de district 

des États-Unis à Washington « pour contrebande ayant permis l’exportation illégale 

d’armes à feu vers Haïti37 ». 
 

63. Le procès emblématique dans ce cadre-là serait celui de Joly Germine (32 ans), 

ancien chef du gang 400 Mawozo opérant dans la commune de la Croix-des-

Bouquets. Emprisonné en 2018, Joly Germine dirigeait les opérations du gang 

depuis sa cellule. Il a été transféré aux États-Unis le 3 mai 2022 pour son  rôle dans 

l’orchestration de la prise d’otages de 16 citoyens américains, dont cinq enfants, le 

                                                 
35 ONU : « En Haïti, le trafic d’armes aggrave les crises sécuritaires, selon l'ONUDC », 3 mars 2023. 

https://news.un.org/fr/story/2023/03/1132912 
36 https://ht.usembassy.gov/fr/un-resident-de-la-fl-condamne-pr-avoir-fourni-illegalement-des-

armes-a-feu-en-provenance-des-usa-a-un-violent-gang-haitien-qui-a-kidnappe-19-

amecains/#:~:text=WASHINGTON%20%E2%80%93%20Jocelyn%20Dor%2C%20%C3%A2g

%C3%A9%20de%2031%20ans%2C,vers%20Ha%C3%AFti%2C%20ainsi%20que%20des%20cen

taines%20de%20munitions. 
37 https://www.haitilibre.com/article-44731-haiti-usa-un-haitiano-americain-plaide-coupable-de-

trafic-d-armes-a-feu-vers-haiti.html 
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15 octobre 202138. Un million de dollars américains avaient été réclamés pour 

chaque otage. A l’issu d’un procès de 10 jours, il a été reconnu coupable le 17 mai 

2025 par un jury fédéral du district de Columbia a été condamné par la procureure 

fédérale Jeanine Ferris Pirro. Il avait déjà été condamné en juin 2024 à 35 ans de 

prison fédérale pour « trafic d’armes vers Haïti en violation des lois américaines sur 

les exportations, ainsi que de blanchiment d’argent provenant de rançons versées pour 

d’autres otages américains 39». 
 

64. « Notre bureau mènera une lutte acharnée pour protéger les Américains enlevés et 

maltraités, et pour défendre la liberté religieuse de notre peuple, y compris des chrétiens. 

Lorsqu’on commet des crimes contre des Américains à l’étranger, peu importe où l’on se 

trouve, nous viendrons vous chercher. La justice n’est peut-être pas toujours rapide, mais 

elle est inévitable », ont solennellement déclaré  la procureure fédérale Jeanine Ferris 

Pirro et l’agent spécial adjoint du FBI Ryan James du bureau de Miami.   
 

65. La désignation des gangs haïtiens de terroristes dissuadera davantage leurs 

supporteurs et donnera à la justice et aux agences américaines dont le FBI et la 

DEA plus de latitudes pour enquêter et poursuivre ceux qui continueront de les 

soutenir, car ils seront considérés comme des gens qui soutiennent le terrorisme.  
 

66. Cependant, depuis la prise d’otage de 52 diplomates américains le 4 novembre 1979  

à Téhéran par des étudiants (seulement treize ont été libérés dans les deux semaines 

qui suivent ), elle a toujours été considérée comme un enjeu politique40 et un acte 

terroriste41 même par les Nations Unies (Convention internationale contre la prise 

d’otage du 17 décembre 1979). L’échec des opérations militaires et d’autres 

manœuvres diplomatiques du président Jimmy Carter aurait expliqué sa défaite 

aux élections du 4 novembre 1980 au profit de Ronald Reagan. Le 20 janvier 1981, 

quelques minutes seulement après son discours, les otages ont été libérés.  

 

 

 

 

                                                 
38  CARDH, Cellule d’observation de la criminalité - COC « Kidnapping Bulletin Juillet-Août-

Septembre 2022 (#9) Baisse des enlèvements » § 15, 30 septembre 2022. 
39https://www.miamiherald.com/news/nation-world/world/americas/haiti/article306662126.html 

https://lenouvelliste.com/article/256254/joly-germine-alias-yonyon-du-gang-400-mawozo-

condamne-a-35-ans-de-prison-aux-etats-unis 
40 https://www.nytimes.com/2023/03/18/us/politics/jimmy-carter-october-surprise-iran-

hostages.html 
41. La prise d'otages dans une synagogue dans le quartier résidentiel de Colleyville au Texas, l15 janvier 

2025,  a  été est qualifiée "d'acte de terrorisme" par Joe Biden »,  

https://fr.euronews.com/2022/01/17/prise-d-otage-au-texas-qualifiee-d-acte-de-terrorisme-par-joe-

biden 
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                 4.1.4. Renforcement des mécanismes mis en place depuis 2021 
 

67. Cette décision peut s’inscrire dans le cadre des efforts du gouvernement américain, 

annoncés depuis 2021 pour renforcer ses mécanismes de lutte contre le trafic de la 

drogue, la contrebande et d’autres trafics en Haïti. Le 2 mars 2021, un communiqué 

de l’Ambassade des États-Unis en Haïti avait annoncé l’ouverture d’un bureau 

permanent de Homeland Security Investigations (HSI) pour y renforcer la 

politique américaine de contrôle du trafic d’armes et de munitions et de la 

contrebande42 
 

68. Constatant une augmentation du flux d'armes à destination d'Haïti43, Brian A. 

Nichols, secrétaire d'État adjoint aux affaires de l'hémisphère occidental, a informé 

que le gouvernement américain renforcerait son contrôle sur  l'octroi de licences 

pour les ventes d'armes. 
 

69. Le 21 juin 2024, quatre sénateurs américains, démocrates, Ben Cardin, président de 

la commission sénatoriale des Affaires étrangères, Tim Kaine, Chris Murphy et Dick 

Durbin ont annoncé une proposition de loi sur le contrôle régional des ventes 

d'armes dans les Amériques (ARMAS) afin de contribuer à endiguer la  « menace de 

la stabilité régionale, de la sécurité des États-Unis, de la vie des Américains et d'autres 

personnes ». Cette législation permettrait de « renforcer la surveillance des 

exportations américaines d'armes légères afin de perturber le trafic d'armes et le 

détournement des armes à feu exportées. »44 
 

                  4.1.5. Saisine des biens et poursuite contre les américains et résidents     

                           qui soutiennent les groupes armés en Haïti 
 

 

70. L’une des conséquences majeures de l’inscription par le gouvernement américain 

d’une entité ou d’une personne sur la liste de terroristes est le gel et la saisine de ses 

« avoirs aux États-Unis ou en possession ou sous le contrôle de ressortissants 

américains ». Durant sa rencontre avec des journalistes le 5 mai 2025, 

l’ambassadeur américain en Haïti Dennis B. Hanskins a précisé que la désignation 

de Viv Ansanm et de Gran Grif comme des terroristes « donne beaucoup plus de 

possibilités aux agences américaines de poursuivre les gangs et ceux qui les appuient. 

                                                 
42 CARDH : « Régimes de sanctions des États-Unis, du Canada et du Conseil de sécurité pour 

contenir la criminalité en Haïti : Contexte géopolitique, résultats, enjeux et perspectives  »,  § 37 et 

suivants, 21 novembre 2022. 

https://cardh.org/wp-content/uploads/2022/11/CARDH-Sanctions-ONU_USA_CANADA-

Criminalite-en-Haiti-Novembre-2022.pdf 
43 Le 17 août 2021, les autorités de HSI de Miami (Floride) ont annoncé la saisine d’une cargaison 

d’armes à destination d’Haïti dont des pistolets, des fusils d’assaut (une de calibre 50 capable de 

percer certains blindages et de tirer jusqu’à 1.800 mètres) ...  
44 https://lenouvelliste.com/article/248763/usa-un-projet-de-loi-pour-endiguer-le-flux-darmes-

americaines-vers-lhemisphere 
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Elle permettra au FBI, à la DEA et d’autres agences de poursuivre chaque membre de 

ces organisations terroristes et leurs complices qu’ils soient Américains ou résidents aux 

USA. » 
 

                  4.1.6. Réponse aux critiques de la Chine et de la Russie  
 

71. L’inscription de la coalition Viv Ansan et Gran Grif sur la liste d’organisations 

terroristes étrangères peut être une réponse à la Chine et la Russie insinuant que les 

armes et munitions utilisées par les gangs haïtiens proviennent des États-Unis. Un 

rapport publié le 3 mars 2023 par l'Office des Nations Unies contre la Drogue et le 

Crime (ONUDC) a confirmé cela. Il faut souligner que le 15 juillet 2022, la Chine 

avait  recommandé au Conseil de Sécurité de l’ONU d’imposer à Haïti un embargo 

sur les armes légères. 
 

72.  Lors de la séance d’information du 21 avril 2025 du Conseil de Sécurité sur Haïti, 

la Chine a, pour la énième fois, accusé les États-Unis d’être le responsable de la 

détérioration des conditions sécuritaires en Haïti45. 
 

73. Comme expliqué précédemment,  la désignation de la coalition Viv Ansan et Gran 

Grif d’organisations terroristes étrangères par les États-Unis permettra à ces 

derniers de sanctionner ceux qui alimentent les gangs depuis leur territoire et de 

dissuader ceux qui auraient l’intention de le faire.  

              4.1.7. Durcissement de la politique migratoire envers Haïti 
 

74. La décision de désigner Viv Ansanm et Gran Grif d’organisations terroristes 

estrangères peut être un levier de durcissement de la politique migratoire de Trump 

vis-à-vis d’Haïti : déportation et restriction de visas. Déjà le 15 mars 2025, Haïti 

avait été ajoutée sur la « liste orange 46», restreignant l’entrée de ses ressortissants 

sur le territoire américain. Cette liste concerne des pays dont les mécanismes de 

sécurité sont jugés lacunaires, pouvant impacter ceux des États-Unis.  

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
45 Le Nouvelliste : « La Chine accuse les États-Unis d'être le cerveau de la crise haïtienne », 21 avril 

2025. 

https://lenouvelliste.com/article/255451/la-chine-accuse-les-etats-unis-detre-le-cerveau-de-la-crise-

haitienne 
46 La liste orange comprend à date dix pays, dont Haïti, la Biélorussie, le Laos, le Myanmar, le 

Pakistan, la Russie, la Sierra Leone, le Soudan du Sud et le Turkménistan. 
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4.2. République dominicaine 

                    4.2.1. Un levier à une  fin « interventionniste » 
 

75. En désignant Haïti comme pays ayant des groupes terroristes, la République 

dominicaine se donnerait progressivement un levier stratégique pouvant servir à 

ses objectifs vis-à-vis d’Haïti, notamment des opérations militaires. 
 

76. En effet, le 4 mars 2025 le président Abinader a ordonné au Conseil national de lutte 

contre le terrorisme d’exercer les pouvoirs qui lui sont attribués par la nouvelle loi 

(décret 104-25). Ainsi, « Les agences de renseignement et de sécurité de l'État sont 

chargées de prendre les mesures appropriées pour empêcher les incursions des groupes 

susmentionnés sur le territoire national ou contre les intérêts dominicains à l’étranger 

»47.  

                       4.2.2. Un levier politique et économique  
 

77. En désignant Haïti d’État ayant des groupes terroristes sur son territoire, la 

République dominicaine en pleine extension peut avoir l’intention de se doter d’un 

levier politique et économique. Déjà, le 14 avril 2023, elle avait sanctionné 39 

membres de gangs et personnalités, dont des anciens premiers ministres, un ministre 

en fonction, des anciens parlementaires, des hommes d’affaires… Un processus de 

saisine de biens des Haïtiens a déjà été mis en place.  
 

78. Le 12 mai 2025, un accord pour  l'évacuation médicale des blessés et des morts du 

personnel militaire de la MMAS a été conclu entre le Kenya et la République 

dominicaine48. L’hypothèse qu’une partie de l’administration de la MMAS soit 

déplacée vers la République dominicaine est à considérer, d’autant que cela s’était 

produit après le tremblement de terre du 12 janvier 2010 pour la Mission des 

Nations Unies  pour la Stabilité en Haïti (MINUSTAH). Rappelons que la MMAS, 

en tant que mission multinationale, n’est pas administrée par l’ONU.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
47 Le Nouvelliste « 26 gangs déclarés « organisations terroristes » par la République dominicaine », 

06 mars 2025. 
48La République dominicaine et le Kenya signent un accord pour un soutien médical à la MMAS  
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                    4.2.3. Un levier géostratégique: les métaux critiques dont dispose l’île   
 

79. Les métaux critiques, indispensables pour l’industrie de la haute-technologie et la 

survie des superpuissances, ont été officiellement découverts au Sud de la frontière 

haïtiano-dominicaine, notamment dans la province de Pedernales. Les forages ont 

commencé en août 2024, et pour le moment 100 millions de tonnes de réserves 

brutes y ont été découverts49.  
 

80. A titre de rappel, les terres rares sont un groupe de 17 éléments chimiques 

indispensables à la fabrication de produits technologiques avancés dans la défense, 

l’aérospatiale, le domaine médical…  
 

81. Haïti, l’autre partie de l’île, disposerait de ces métaux critiques et, fort 

probablement,  d’autres 50  essentiels à l’existence des superpuissances et de 

l’humanité et pour lesquels des guerres sous une forme ou une autre se font dans le 

monde. Au-delà de la rhétorique classique qu’Haïti est la seconde destination pour 

les exportations dominicaines, cet aspect géostratégique devrait être pris en compte 

dans l’équation. 

                 4.2.3. Un levier vers un leadership politique régional et international 
 

 

82. La crise haïtienne semble être un levier aux mains de la République dominicaine 

pour construire un leadership régional à un moment où la diplomatie multi 

vectorielle s’impose. Tout en s’affirmant être l’alliée sûre des États-Unis et de leurs 

partenaires occidentaux dans la région, la République dominicaine renforce sa 

coopération avec la Russie.  
 

83. Depuis 2021, le président dominicain appelle à la mobilisation de la communauté 

internationale pour trouver une solution à la crise haïtienne. La République 

dominicaine est partie prenante du groupe des partenaires internationaux initié en 

décembre 2021 sous l’impulsion de la France, des Etats-Unis et du Canada visant à 

accompagner Haïti sur les plans sécuritaire, politique et humanitaire. Après 

l’adoption de la résolution 2699 (2 octobre 2023) créant la Mission Multinationale 

d’Appui à la Sécurité (MMAS), le président Abinader s’en est félicité et l’a présentée 

comme un « succès de la diplomatie dominicaine »51. 
 

                                                 
49 Martinique 1ere : « Les États-Unis veulent exploiter les réserves de 100 millions de tonnes de 

terres rares découvertes en République- Dominicaine », 10 février 2025. 

https://la1ere.francetvinfo.fr/martinique/les-etats-unis-veulent-exploiter-les-reserves-de-100-

millions-de-tonnes-de-terres-rares-decouvertes-en-republique-dominicaine-1560424.html 
50 https://www.youtube.com/watch?v=eQSHbouWpFs 
51 https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/republique-dominicaine/presentation-de-la-

republique-dominicaine/ 
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84. Lors de l’adoption du décret 104-25 classant les gangs haïtiens de terroristes, le 

président dominicain a rappelé que la réponse de la communauté internationale 

était « faible » et « lente » face aux crises multiples, complexes et aiguës en Haïti. 
 

85. Après avoir été reçu par le secrétaire d’Etat américain, le président Abinader, dans 

un discours prononcé au Congressional hispanic leadership institute (CHLI),  s’est 

exprimé en ces termes : « La crise humanitaire et sécuritaire en Haïti continue 

d'affecter nos institutions. Nous appelons la communauté Internationale à jouer un rôle 

soutenu et responsable  dans la stabilisation d'Haïti. Nous ne pouvons pas laisser l'oubli 

s'installer à nouveau ». 
 

86. A l’occasion de la visite du ministre Russe des affaires étrangères en République 

dominicaine, Sergueï Lavrov, le 30 avril 2025, le ministre dominicain Roberto 

Alvarez a déclaré avoir « présenté de manière détaillée au ministre Lavrov la position 

dominicaine qui préconise une action coordonnée et urgente plus efficace de la mission 

multinationale de soutien à la sécurité en Haïti », tout en insistant sur « la profonde 

crise politique, de sécurité et humanitaire qui affecte Haïti ». Il a demandé la 

collaboration de la Russie pour que « les Nations Unies joueront un rôle central dans 

la logistique et le financement pour assurer son efficacité de la Mission 

multinationale52. »  
 

87. La clôture de la première tournée internationale du secrétaire d’État Américain, 

Marco Rubio, s’étant de Panama, en passant par le Guatemala, le Salvador et la 

Costa Rica, s’est achevée en République dominicaine, le 6 février 2025. En cette 

occasion, le président Abinader a rappelé qu’« Haïti sombrait dans le chaos sous le 

regard passif de l’international et qu’il n’y avait pas de solution dominicaine à la crise 

haïtienne53 ». Il a alerté sur le fait que « l’inaction de la communauté internationale 

pourrait entrainer une vague migratoire incontrôlable pour les États-Unis et la 

République dominicaine »54. Pour la Russie, la République dominicaine est « son 

partenaire prometteur dans la région de l'Amérique Latine et des Caraïbes ». 

 

 

 

 

 

 

 
 

                                                 
52 Le Nouvelliste « Marco Rubio : le premier objectif est de « pacifier » Haïti », 6 février 2025. 

https://lenouvelliste.com/article/253064/marco-rubio-le-premier-objectif-est-de-pacifier-haiti 
53 https://www.rhinews.com/international/international-international/luis-abinader-et-marco-

rubio-renforcent-les-relations-bilaterales-et-abordent-la-crise-haitienne/ 
54 Ibid. 
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88. Or ce qui parait être paradoxal, depuis sa prise de fonction le 16 août 2020,  le 

président Abinader adopte une posture migratoire violente contre les haïtiens – 

pourchassés et traités de manière inhumaine et dégradante - violant les normes 

internationales en matière d’immigration et les accords bilatéraux avec Haïti.  Les 

femmes enceintes et les enfants en bas âges n’en sont pas épargnés55. En octobre 

2024, il s’est engagé à expulser 10 000 Haïtiens en situation irrégulière par semaine 

et  à terminer la construction du mur à la frontière initié en 2021. 
 

89. Dans une lettre ouverte, Amnesty International 56 , en collaboration avec des 

organisations dominicaines de défense des droits humains, a demandé de cesser « les 

violations des droits fondamentaux que subissent les Haïtiens, les Dominicains 

d’origine haïtienne et les personnes noires dans le cadre de politiques migratoires de 

facto racistes dont les modalités d’application s’appuient sur une discrimination 

raciale, entraînant ainsi l’exclusion de personnes haïtiennes et dominicaines sur la base 

de leur origine ethnique ». 

5. Conséquences nationales 

90. Désigner les gangs haïtiens d’organisations terroristes étrangères aura fort 

probablement de nombreuses conséquences au niveau interne, notamment la 

radicalisation de leurs actions criminelles, leur ralliement à des groupes terroristes 

pour leur survie, l’inscription des noms de personnalités haïtiennes sur la liste de 

celles qui financent le terrorisme dans le monde et des poursuites…. 

5.1. Radicalisation des gangs et de  la violence et possible installation de groupes 

terroristes étrangers en Haïti 

 

91. La désignation des gangs criminels haïtiens de terroristes entrainera fort 

probablement leur radicalisation, si l’on observe leur évolution, leur mode 

opératoire et le niveau de violences qui s’en suit : pour la plupart de victimes 

sociales, de « chimères » (militants politiques), de leaders de quartiers, des petits 

marchands etc. aux gangs, en passant par la formation de G9 an fanmi e alye 

(famille et alliés) en 2020, sous le leadership de Jimmy Chérizier (alias Barbecue), 

et celle de GPEP (groupe rival) à Viv Ansanm (fusion des deux coalitions). 

 

  
 

                                                 
55 L’Express : « De l'abus": la chasse aux immigrées haïtiennes clandestines enceintes inquiète en 

République dominicaine », 26 avril 2025. 

https://www.lexpress.fr/monde/de-labus-la-chasse-aux-immigrees-haitiennes-clandestines-

enceintes-inquiete-en-republique-NQHHTALLEFGSBBJTWX4KLBUZK4/ 
56 https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2024/04/dominican-republic-authorities-must-end-de-

facto-racist-migration-policies-2/ 
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92. En réponse à l’utilisation des drones kamikazes par le gouvernement contre les 

gangs, le chef de gang Didi ainsi connu a exécuté en direct (exécution filmée à partir 

d’un téléphone), le 25 avril 2025, quatre citoyens dans la commune de Kenscoff. 

Dans la nuit du 7 au 8 mai 2025,  la concession automobile AUTOMECA a été 

incendiée. Dans une vidéo publiée le lendemain, le porte-parole de la coalition Viv 

Ansanm, Jimmy Chérizier, a revendiqué l’incendie, expliquant qu’il s’agissait d’une 

réponse à l’utilisation des drones kamikazes dont monsieur Laurent Tesserot, 

propriétaire de ladite concession, a le contrat. Après avoir pris d’assaut la ville de 

Mirebalais le 31 mars 2025,  les chefs de gangs Lanmò San Jou  et  Jeff Gwo Lwa 

accompagnés de leur « troupe » y ont défilé. Ce mode opératoire ressemble à celui 

des groupes terroristes au Moyen Orient. 
 

93. Ce serait la dernière étape du développement des gangs en Haïti, sans idéologie et 

buts en lien avec une cause fondamentale. Ils disposent aujourd’hui d’énormément 

d’argent et d’armes sophistiquées grâce au kidnapping et à d’autres trafics en 

rapport avec la criminalité transnationale. À longueur de journée, les chefs de gangs 

exposent leur agent, leurs maisons, leurs habits, des objets somptueux… sur les 

réseaux sociaux. Déjà en contact avec d’autres cartels de la région et avec les 

moyens dont ils disposent, ils peuvent facilement se tourner vers des groupes 

terroristes.  
 

94. Malgré sa proximité géographique avec les États-Unis, Haïti n’a aucun contrôle sur 

ses frontières et sur l’éducation sociale et religieuse fournie dans les quartiers 

populaires. Des scandales de vente de passeports à des étrangers éclatent souvent 

dans la diplomatie haïtienne57…  
 

95. Dans cette hypothèse, il faudrait souligner que Mohammed Atta, l’un des pilotes 

impliqués dans l’attentat du 11 septembre 2001 (la tour nord de New York) avait 

au préalable séjourné à Port-au-Prince58. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

                                                 
57 https://metropole.ht/enquete-sur-des-ventes-eventuelles-de-passeports-haitiens-a-des-africains/ 

https://rezonodwes.com/?p=71579 
58 Robert Malval : « De Monroe à Trump Avec Donald Trump, nous sommes entrés dans une ère 

nouvelle. », Le Nouvelliste, 5 mai 2025. 

https://lenouvelliste.com/article/255874/robert-malval-de-monroe-a-trump 
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5.2. Ralentissement, voire suspension des actions des ONG opérant dans les zones      

Vulnérables : 18 U.S. Code § 2339B - Providing material support or resources to       

designated foreign terrorist organizations -  /affaire Holder v. Humanitarian Law 

Project, (21 juin 2010) 
 

 

96. Tenant compte du fonctionnement de la plupart des quartiers vulnérables contrôlés 

par les gangs, l’exécution de certains projets requièrent une contrepartie, sous une 

forme ou une autre. La décision d’inscrire Viv Ansanm et Gran Grif sur la liste 

d’organisations terroristes étrangères peut entrainer un ralentissement accru voire 

l’arrêt des services des ONG en Haïti, déjà largement affectées par la décision de 

l’administration Trump de geler 92 % des financements des programmes de 

l'USAID59.  
 

97. La loi fédérale  18 U.S. Code § 2339B - Providing material support or resources to designated 

foreign terrorist organizations 60 (fourniture de soutien matériel ou de ressources à des 

organisations terroristes étrangères désignées) - incrimine tout « soutien matériel » 

ou « des ressources » à une organisation étrangère désignée terroriste par le 

département d'État. 
 

98. Dans l’affaire Holder v. Humanitarian Law Project61, (21 juin 2010) relative au PKK 

( Partiya Karkeran Kurdistan en Turquie 62 ), la Cour suprême des États-Unis 

                                                 
59 Le Monde, « Le gouvernement Trump supprime 92 % des financements à l'étranger de l'Usaid », 

27 février 2025. 

https://www.lapresse.ca/international/etats-unis/2025-02-26/agence-usaid/trump-supprime-la-

quasi-totalite-des-financements-a-l-

etranger.php#:~:text=%28Washington%29%20L%E2%80%99administration%20Trump%20a

%20annonc%C3%A9%20mercredi%20tailler%20massivement,de%2060%20milliards%20de%20

dollars%20aux%20contribuables%20%C2%BB. 

Le Monde : « En Haïti, le démantèlement de l’USAID met en péril les organisations de défense des 

droits humains », 04 mars 2025. 
60  18 USC 2339B: Providing material support or resources to designated foreign terrorist 

organizations 
61 https://www.justice.gov/osg 
62 Le PKK est une organisation politique kurde militante et un mouvement armé de guérilla qui 

opère historiquement dans tout le Kurdistan, puis principalement dans les régions montagneuses à 

majorité kurde du sud-est de la Turquie et du nord de l'Irak. À partir de 1984, il est impliqué dans 

la guerre asymétrique du conflit turco-kurde (avec plusieurs cessez-le-feu entre 1993 et 2013-2015).  

Voulant créer au départ un État kurde indépendant, le PKK a évolué dans les années 1990 et réclame 

depuis l'autonomie et davantage de droits politiques et culturels pour les Kurdes. 

Il est désigné organisation terroriste par la Turquie, les États-Unis, l'Union européenne et d’autres 

pays. Cette désignation est controversée pour certains analystes et organisations estimant que le 

PKK ne mène plus d'activités terroristes organisées ou ne vise plus systématiquement les civils. En 

2016, le PKK a repris ses activités terroristes. La Turquie a souvent caractérisé la revendication en 

faveur de la langue kurde dans l'enseignement comme un soutien aux activités terroristes. En 2008 
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explique que la notion de « soutien matériel » inclut la formation, les conseils 

d’experts, l’assistance, les services, ou la fourniture de personnel, même dans une 

dynamique de promouvoir la paix ou d’aider à des démarches auprès des Nations 

unies. Des activités non violentes ou humanitaires – la formation à la résolution 

pacifique des conflits, par exemple - pourrait indirectement renforcer la capacité de 

l’organisation à mener d’autres violentes. 
 

99. Il convient de rappeler que tout de suite après que l'administration Trump a notifié 

au congrès son intention de désigner les gangs haïtiens de terroristes étrangers, les 

représentants Gregory Meeks et Sheila Cherfilus-McCormick, membres de la 

commission des affaires étrangères de la Chambre des représentants, avaient exprimé, 

dans une lettre datée du 30 avril 2025, leur inquiétude quant à un possible impact 

négatif d’une telle démarche sur la situation humanitaire en Haïti63. 

5.3. Possible inscription des personnalités antérieurement sanctionnées sur la liste 

des financeurs du terrorisme 

 

100. Les personnalités sanctionnées64 antérieurement pour financement et soutien aux 

gangs pourraient bientôt être mises sur une liste de celles qui financent le terrorisme, 

recherchées par le FBI et la DEA et poursuivies par la justice américaine.  
   

101. Le jour même de la désignation de Viv Ansam et de Gran Grif comme 

organisations terroristes étrangères, le secrétaire d‘État américain, Marco Rubio, a 

déclaré que « L’ère de l’impunité pour ceux qui soutiennent la violence en Haïti est 

terminée ». De son côté, l’ambassadeur américain en Haïti, Dennis B. Hanskins, a 

précisé que la désignation de Viv Ansanm et de Gran n Grif en tant que terroristes 

« donne beaucoup plus de possibilités aux agences américaines de poursuivre les gangs et 

ceux qui les appuient. Elle permettra au FBI, à la DEA et d’autres agences de poursuivre 

chaque membre de ces organisations terroristes et leurs complices ». 
 

102. Leurs biens, notamment ceux à l’étranger, pourraient être saisis. Ce processus va 

surtout être dans l’intérêt de la République dominicaine qui commence déjà à saisir 

les biens de certains hommes d’affaires et politiques haïtiens. 

 

 

                                                 
et 2018, tout en maintenant cette désignation, la Cour de justice de l'Union européenne a jugé que le 

PKK avait été classé comme organisation terroriste sans procédure régulière. 
63 https://democrats-foreignaffairs.house.gov/2025/4/meeks-cherfilus-mccormick-send-letter-

calling-on-secretary-rubio-to-develop-a-comprehensive-strategy-on-

haiti#:~:text=Washington%2C%20DC%20%E2%80%93%20Representative%20Gregory%20W.

%20Meeks%2C%20Ranking,even%20a%20concept%20of%20a%20plan%20for%20Haiti. 
64 CARDH, « Régimes de sanctions des États-Unis, du Canada et du Conseil de sécurité pour contenir 

la criminalité en Haïti : Contexte géopolitique, résultats, enjeux et perspectives », 21 novembre 2022. 
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5.4. Ralentissement d’investissements directs étrangers (IDE) 

 

103. La décision de désigner les gangs armés haïtiens d’organisations terroristes 

étrangères peut largement affecter les possibilités d’investissements directs étrangers 

(IDE)65 en Haïti, déjà en proie à la violence des gangs. Il faut rappeler que les gangs 

commencent à attaquer des entreprises privées pour faire passer leurs revendications. 

5.5. Affaiblissement de l’industrie touristique haïtienne 

 

104. Déjà affectée par la violence66, l’industrie touristique haïtienne peut être davantage 

affaiblie avec la décision d’inscrire Haïti sur la liste des pays ayant des groupes 

terroristes. Le 15 avril 2025, au moins deux (2) navires de croisière ont suspendu leur 

visite à Labadie - destination privée exploitée par Royal Caribéen - en raison de 

l’insécurité67. Cette interruption s’était déjà opérée en mars 2024 pour les mêmes 

raisons.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
65 Subhayu Bandyopadhyay, Todd Sandler et Javed Younas « Le prix du Terrorisme », juin 2025. 

https://www.imf.org/external/pubs/ft/fandd/fre/2015/06/pdf/bandyopa.pdf#:~:text=Le%20pr%C3

%A9judice%20indirect%20caus%C3%A9%20aux%20pays%20et%20aux,s%C3%A9curit%C3%

A9%20pour%20prot%C3%A9ger%20des%20salari%C3%A9s%20ou%20des%20clients. 
66 Haitian Times « L'effondrement du tourisme paralyse l'oasis côtière de Jacmel en Haïti », 13 mai 

2025. 

https://haitiantimes.com/fr/2024/10/18/L%27effondrement-du-tourisme-paralyse-l%27oasis-

c%C3%B4ti%C3%A8re-de-Jacmel-en-Ha%C3%AFti/ 

Le National, « le secteur touristique mis à genou », 5 aout 2023. 

https://www.lenational.org/post_article.php?eco=154 
67 Le Nouvelliste : « Royal Caribbean suspend à nouveau ses escales en Haïti », 15 mai 2025. 

https://www.rhinews.com/actualites/pourquoi-royal-caribbean-a-suspendu-ses-escales-a-labadee-

haiti/ 

mailto:info_cardh@yahoo.com%20-
https://haitiantimes.com/fr/2024/10/18/L%27effondrement-du-tourisme-paralyse-l%27oasis-c%C3%B4ti%C3%A8re-de-Jacmel-en-Ha%C3%AFti/
https://haitiantimes.com/fr/2024/10/18/L%27effondrement-du-tourisme-paralyse-l%27oasis-c%C3%B4ti%C3%A8re-de-Jacmel-en-Ha%C3%AFti/


 

 

 

 

 
– Page 34– 

3, Rue Charlevoix (Bourdon, Haïti) – 28 11 79 44/36 10 69 09 – info_cardh@yahoo.com -  www.cardh.org 

 

VII. Commentaires et recommandations 

6. En désignant VivAnsann et Gran Grif comme organisations terroristes étrangères, 

les États-Unis appliquent une disposition classique de sa politique étrangère de lutte 

contre le terrorisme  

105. La désignation de Viv Ansann et de Gran Grif d’organisations terroristes étrangères 

par les États-Unis le 2 mai 2025 est l’application de leur politique étrangère en la 

matière pour protéger leurs ressortissants ainsi que leurs intérêts politiques et 

économiques particulièrement dans la région. De surcroit, la prise d’otage de citoyens 

américains est un acte terroriste représentant des enjeux politiques.  
 

106. Immédiatement après avoir prêté serment le 20 janvier 2025, le président Donald 

Trump a désigné huit (8) groupes d’organisations terroristes internationales :  
 

i) Mara Salvatrucha (MS-13) ; ii) Train d'Aragua ;  

ii) Carteles Unidos ; iv) Cartel du Golfe (Cartel du Golfe) ;  

iii) La Nouvelle Famille Michoacana ;  

iv) Cartel du Nord-Est ;  

v) Cartel de Jalisco Nouvelle Génération (CJNG) ;  

vi) Cartel de Sinaloa. 
 

107. Lors de sa rencontre avec des journalistes haïtiens le 5 mai 2025, l’ambassadeur 

américain en Haïti, Dennis B. Hanskins, a souligné que « cette désignation protègera la 

sécurité des Haïtiens, la sécurité des USA et la sécurité de tous les voisins ici dans la 

Caraïbe et dans d’autres régions ».  
 

108. Joly Germine, ancien chef du gang 400 Mawozo, a été transféré vers les États-Unis 

le 3 mai 2022, puis jugé et condamné le 17 mai 2025 pour son rôle dans la prise 

d’otages de 16 citoyens américains le 16 octobre 2021. 

7. La politique de l’administration Trump en matière de sécurité en Haïti s’aligne 

jusqu’à présent sur celle de Joe Biden : appui à la MMAS et à la police 

109. La politique de l’administration Trump en matière de sécurité en Haïti semble ne 

pas changer par rapport à celle de son prédécesseur (Joe Biden). Elle appuiera la 

Mission multinationale d’appui à la sécurité (MMAS) et la police nationale.  
 

110. Le 13 avril 2025, les États-Unis ont officiellement déclaré qu’ils « soutiennent les 

efforts entrepris par la Mission multinationale d’appui à la sécurité, dirigée par le Kenya, 

et par la CARICOM pour aider le gouvernement à rétablir la paix et la stabilité en Haïti 

face aux gangs criminels armés 68  ». L’option de l’envoi de troupes suite à la 

                                                 
68 https://ht.usembassy.gov/fr/soutien-au-gouvernement-de-transition-haitien-et-a-la-caricom/ 
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désignation des gangs de terroristes est à écarter absolument, a précisé l’ambassadeur 

Dennis B. Hanskins69. 

8. Conséquences (i) de la désignation des gangs haïtiens de terroristes et appel à la 

responsabilité (ii) et à l’action (iii). 

111. Conséquences (i). Comme souligné précédemment, Haïti est sur le point d’avoir le 

statut international d’un pays dont la capitale (département de l’Ouest) est contrôlée 

par des terroristes. Les gangs s’apprêtent à contrôler d’autres départements dont le 

Centre et l’Artibonite. Les conséquences sont multiples particulièrement : i) une 

possible radicalisation des gangs et de leur ralliement à des terroristes ; ii) inscription 

possible des personnalités antérieurement sanctionnées sur la liste de celles qui financent 

le terrorisme ; iii) isolement éventuel de l’économie haïtienne déjà sur la liste grise du 

GAFI; iv) des leviers aux mains de la République dominicaine pour poursuivre ses 

objectifs en Haïti. 
 

112. Appel à la responsabilité (ii). En seulement cinq ans, la violence criminelle s’est 

accrue en Haïti, alors que les gouvernements se sont succédé70 ainsi que des chefs de 

police. Un Conseil présidentiel de transition (CPT), formé de sept représentants des 

principales forces politiques, assisté de deux observateurs représentants de la société 

civile, a été mis en place le 24 avril 2024 suite à la démission du Premier ministre Ariel 

Henry contraint de rester à l’étranger.71   
 

113. Si des actions paraissaient être entreprises pour lutter contre les gangs, elles se 

seraient heurtées à une série d’obstacles leur rendant inefficaces, dont le manque de 

leadership de la police nationale et de concertation au niveau de la gouvernance 

publique pour y faire face. 

 

 

 

 

 
 

                                                 
69 https://lenouvelliste.com/article/255876/lambassadeur-dennis-b-hankins-explique-les-

consequences-de-la-designation-des-gangs-comme-organisations-terroristes 
70   i) Jean Michel Lapin (21 mars 2019 - 4 mars 2020) ; ii) Joseph Jouthe (4 mars 2020 - 20 juillet 

2021) ; iii) Claude Joseph (14 avril 2021 - 20 juillet 2021) ; iv) Ariel Henry (20 juillet 2021 - 11 mars 

2024) ; v) Garry Conille  (3 juin - 10 novembre 2024) ; Alix Didier Fils-Aimé (10 novembre 2024 à 

date).  
71  Selon le Département d’Etat : « Viv Ansanm a lancé des attaques coordonnées contre des 

infrastructures critiques en Haïti, y compris des prisons, des bâtiments gouvernementaux et le 

principal aéroport du pays à Port-au-Prince, dans le cadre d’une campagne qui a notamment 

contraint l’ancien Premier ministre haïtien Ariel Henry à démissionner. » 

https://ht.usembassy.gov/fr/designation-de-viv-ansanm-et-de-gran-grif/ 
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114. Sous l’administration d’Ariel Henry (20 juillet 2021 - 11 mars 2024) durant laquelle 

la venue de la Mission multinationale d’appui à la sécurité (MMAS) a été planifiée, 

des investissements ont été faits pour renforcer la police nationale en matériels et 

équipements. Quoique livrés au compte-gouttes par la compagnie canadienne 

INKAS, au total 17 blindés ont été livrés à la police. Dix autres ont été  présentés par 

l’ambassade américaine lors d’une cérémonie le 11 mai 2024 (ils n’ont pas été livrés 

ce jour-là).   
 

115. Le 19 juin 2024, un nouveau directeur a été nommé à la tête de la police nationale, 

amenant à changer le commandement ayant participé au déploiement de la Mission 

Multinationale d’Appui à la Sécurité (MMAS) ainsi que la stratégie d’opérations qui 

en devrait suivre. 
 

116.  En plus de son budget de vingt-neuf milliards-neuf-cent-quatre-vingt-quatre-millions 

(29.984.000.000) gourdes pour l’exercice 2024-2025, du 24 novembre 2024 au 6 mai 

2025, trois-cent-trente-quatre-millions- cinq-cent-cinquante-milles (334.550.000) 

gourdes , soit à peu près deux-millions-cinq-cent-mille (2.500.000)  dollars américains, 

ont été décaissés pour la conduite d’opérations afin d’empêcher la progression des 

gangs. Le budget rectificatif 2024-2025, adopté le 31 mars 2025, consacre trente-un-

milliards (31.000.000.000) de gourdes pour la sécurité. 
 

117. Paradoxalement, les gangs ont pris d’assaut huit villes, communes et quartiers, 

tuant au moins 1156  personnes pour le premier trimestre de 2025 72 :  i) Solino, Octobre 

– novembre 2024 ; ii) Wharf Jérémie décembre 2024 ; iii) Petite Rivière de l’Artibonite 

décembre 2024 ; iv) Kenscoff, janvier 2025 ; v) Chateaublond, février 2025 ; vi) Carrefour-

Feuilles, mars 2025 ; vii) Mirebalais / Saut d’eau,  mars 2025. La passivité et l’inaction 

de la police a été constatée dans certaines communes, malgré les appels de détresses et 

les informations préalablement disposées.  
 

118. Par-delà de toute considération politique et autres, il y a donc un problème de 

leadership au niveau de la police nationale (chaine de commandement) et de 

coordination entre l’Unité de drones mise en place par le gouvernement qui doit être 

résolu, sinon tout effort est voué à l’échec. Il faut rappeler que les drones, dont les 

premières frappes ont eu lieu les 2 et 7 mars à Village-de -Dieu, au bas de Delmas et à 

Wharf Jérémie, ont stoppé au moins 250 présumés bandits ( 6 mai 2025).  

 

 

 

 

 
 

                                                 
72 Ce chiffre n’inclut pas les bandits « stoppés» par la police, ceux exécutés par la population ( Bwa 

Kale) et les policiers assassinés. 
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119. Si une bonne utilisation des drones peut amener à la localisation et au contrôle des 

déplacements des gangs (drones de surveillance) d’une part et, d’autre part, à un 

affaiblissement de leurs capacités physiques et infrastructurelles (frappes avec des 

drones kamikazes ou à charges), la police devra ensuite intervenir pour sécuriser les 

périmètres, empêcher la fuite des gangs et prendre le contrôle des zones ciblées.  
 

120. Le deuxième problème majeur reste l’inefficacité de la Mission Multinationale 

d’Appui à la Sécurité (MMAS), créée le 2 octobre 2023 par le Conseil de Sécurité 

(résolution 2699) après environ un an de négociations bilatérales et multilatérales 

sous le leadership des Etats-Unis.  
 

121. La MMAS a pour mandat d’aider la police nationale à « protéger les infrastructures 

critiques et des lieux de transit comme l’aéroport, les ports, les écoles, les hôpitaux et les 

principaux points d’intersection » (§1) en lui fournissant « un appui opérationnel », 

notamment en renforçant « ses capacités par la planification et la conduite d’opérations 

communes d’appui à la sécurité » pour « lutter contre les bandes et améliorer les conditions 

de sécurité dans le pays ».  
 

122. Un budget annuel d’environ six-cent-millions de dollars américains (600.000.000) 

était prévu pour la MMAS, dont trois-cent-millions (300.000.000) devaient être 

fournis par les États-Unis, incluant soixante-millions (60.000.000) en équipements.  
. 

123. Le premier contingent de 200 policiers kenyans est arrivé en Haïti le 25 juin 2024, 

soit huit mois après. Presque deux ans après, la mission n’est toujours pas effective 

et efficace. Elle compte à peu près 1000 policiers sur 2500 prévus et ne dispose pas de 

matériels et de technologies nécessaires.   
 

124. Le 4 février 2025, les Nations Unis ont reçu une « notification officielle » de 

l’administration Trump de s’abstenir immédiatement à l’utilisation de treize-millions 

(13.000.000) de dollars américains des quinze-millions (15.000.000) de contribution 

au fonds de la MMAS73. Lors de la réunion du 21 avril 2025 du Conseil de Sécurité sur 

Haïti, la chargée d’affaires des États-Unis, Dorothy Shea, a qualifié la MMAS en 

Haïti de « fardeau financier » et a appelé les pays membres des Nations Unies à 

« assumer leur part de responsabilité dans le financement et le soutien de cette mission qui 

a pour objectif de garantir la stabilité en Haïti74 ». 

 

 
 

                                                 
73 Haïti : « les États-Unis suspendent leur financement de la MMAS », 4 février 2025. 

https://lefacteurhaiti.com/haiti-les-etats-unis-gelent-leur-financement-a-la-mmss/ 
74 Le National : « La situation sécuritaire en Haïti, encore préoccupante au Conseil de sécurité des 

Nations Unies », 22 avril 2025. 

https://www.rhinews.com/actualites/au-conseil-de-securite-de-lonu-inquietudes-accrues-face-a-

leffondrement-securitaire-et-humanitaire-en-haiti-debat-relance-sur-lappui-international-et-les-

limites/ 
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125. Les blindés de la MMAS sont, pour la plupart, inadéquats. Vingt d’entre eux ont 

été immobilisés et les policiers suspendaient leurs timides opérations. Aucune action 

d’envergure n’aurait été menée. L’Aéroport international Toussaint Louverture, 

l’une des cibles devant être protégée par la MMAS près de laquelle elle est localisée, 

reste fermé six mois après l’attaque du 11 septembre 202475. Il y aurait donc un 

manquement de la communauté internationale par rapport à ses engagements 

d’équiper la Mission Multinationale d’Appui à la Sécurité (MMAS) afin de pallier les 

faiblesses de la police nationale.  
 

126. A partir de la désignation des gangs d’organisations terroristes étrangères par les 

États-Unis, ces derniers devraient entamer des négociations pour transformer la 

Mission Multinationale d’Appui à la Sécurité (MMAS) en une force antiterroriste. 
 

127. À rappeler que de février 1993 à date, dix (10) missions onusiennes et 

multinationales ont été déployées  en Haïti  : 
 

i) Mission Civile Internationale en Haïti (MICIVIH) (février - septembre 1993) ;  

ii)  Mission des Nations Unies en Haïti  (MINUHA) (septembre 1993-juin 1996) ; 

iii)  Force Multinationale  dirigée par les États-Unis d'Amérique et autorisée par le 

Conseil de Sécurité (juillet 1994 - octobre 1995) ;  

iv) Mission d’Appui des Nations Unies en Haïti (MANUH) (juin 1996-3juillet 1997);   

v) Mission de Transition des Nations Unies en Haïti (MITNUH)  (juillet 1997 - 

novembre 1997)  ;  

vi) Mission de Police Civile des Nations Unies en Haïti (MIPONUH) (1997-décembre 

2000) ;  

vii) Mission Internationale d’Appui en Haïti (MICAH) (mars 2000- juin 2004) ;   

viii) Mission des Nations Unies pour la Stabilité en Haïti (MINUSTAH) (juin 2004- 

octobre 2017) ; 

ix)  Mission des Nations Unies pour l’Appui à la Justice (MINUJUSTH) (octobre 

2017-octobre 2019) ; 

x) Bureau Intégré des Nations Unies en Haïti (BINUH) (octobre 2019 - à date).  
 

128. Tout en reconnaissant la contribution des missions des Nations Unies à des 

moments de la vie politique et institutionnelle haïtienne, les objectifs pour lesquels 

elles ont été mises en place n’ont pas été atteints. L’approche internationale de la 

sécurité, de la paix, de la démocratie et de l’Etat de droit en Haïti devrait être révisée. 

 

 

 

 

 
 

                                                 
75  Le vol 951 de Spirit Airlines en provenance de Fort Lauderdale, en Floride, transportant 

principalement des passagers haïtiens et quelques étrangers, a été la cible de tirs d’armes lourdes et 

touché par au moins 7 balles, alors qu’il s’apprêtait à atterrir en Haïti à l’aéroport international 

Toussaint Louverture. 
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129. Appel à l’action (iii). L’élite hattienne, qu’elle soit politique, économique, 

académique ou sociale, devrait être préoccupée par l’avenir du pays, considéré 

aujourd’hui comme un pays contenant des groupes terroristes. Aucun acteur, qu’il 

soit politique ou social, ne devrait se réjouir de cette décision, résultante d’ailleurs de 

l’action politique en Haïti utilisant la violence et la vulnérabilité des gens comme 

levier pour accéder au pouvoir ou le maintenir. 
 

130. Dans une note rendue publique le 4 mai 2025, le Conseil présidentiel de transition 

(CPT), sous la coordination du Conseiller Fritz Alphonse Jean (troisième 

coordonnateur), a applaudi la décision de l’administration Trump de designer les 

gangs d’organisations terroristes étrangères, la qualifiant de « pas important dans la 

bataille contre les violences enracinées sur le territoire national ».  
 

131. Toutefois, aucune disposition n’avait été prise pour définir le leadership dont le 

pays a besoin pour affronter la violence des gangs, malgré les souffrances de la 

population et les efforts des citoyens dans les quartiers pour se protéger contre leur 

assaut dont beaucoup en font les frais. La Commission nationale de désarmement, de 

démantèlement et de réinsertion (CNDDR), dont les nouveaux membres avaient été 

installés le 10 mars 2025, a été dissoute seulement quelques heures après la 

désignation des gangs haïtiens de terroristes par les États-Unis (2 mai 2025). 
 

132. Le Conseil présidentiel de transition (CPT) et le gouvernement pouvaient profiter 

de la décision de désigner les gangs de terroristes pour définir une nouvelle coopération 

sécuritaire avec les États-Unis, le Canada et la France, tout en mobilisant les forces 

sociales, économiques et politiques du pays. Elle pourrait se concentrer sur des actions 

rapides et efficaces pour adapter les forces de sécurité, la police et l’armée, à la situation 

dont : 

i) un cadre légal sécuritaire d’urgence modifiant de fait la loi du 29 novembre 

1994 créant la police nationale (Le Moniteur # 103) ;  

ii) la création d’une Unité anti-terroriste bien formée et bien équipée…) ; 

iii) l’augmentation de l’effectif de la police nationale et de l’armée ;  

iv) la levée de l’embargo sur les armes imposé après le coup d’Etat de 1991 ;  

v) un support aérien, maritime et terrestre pour aider les forces de sécurité et la 

MMAS  à mener des opérations d’envergure ;  

vi) la construction d’une prison de haute sécurité ;  

vii) la formation immédiate d’une structure chargée de réinsérer les enfants et 

d’autres catégories vulnérables utilisés par les gangs ;  

viii) un appel à déposer les armes pour ceux qui veulent ;  

ix) un task force au niveau de tribunaux et cours pour le traitement exclusif des 

dossiers criminels. 
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133. En outre, le Conseil présidentiel de transition (CPT) et le gouvernement devraient 

négocier une reconfiguration de la Mission multinationale d’appui à la sécurité 

(MMAS) pour l’adapter à la lutte contre le terrorisme et  se concentrer sur les facteurs 

criminogènes, notamment les causes sociales, politiques et économiques. Dans le 

cadre de cette reconfiguration, la « stratégie nationale pour réduire la violence des 

gangs et la violence communautaire », prévue par la résolution 2476 du Conseil de 

Sécurité, devrait être mise en œuvre de manière à s’attaquer aux facteurs socio-

économiques de la criminalité et à aider à la  démobilisation des gangs. 
 

134. La classe dirigeante haïtienne doit sortir de son mutisme et de son attentisme. Selon 

la Banque mondiale, en 2015 le Salvador (6.000.000 d’habitants) était le pays ayant 

le plus haut taux de criminalité dans le monde (107 homicides intentionnels pour 100 

000 habitants). En 2019, le président Nayib Bukele est arrivé au pouvoir et a pris les 

dispositions nécessaires pour résoudre le problème. Aujourd’hui, le Salvador (niveau 

1)  est considéré par le département d'État comme l’un des rares pays les plus sûrs au 

monde, devançant la France (niveau 2) par exemple. L’administration Trump 

compte utiliser les prisons construites par le président Nayib Bukele, reçu à la Maison 

Blanche le 14 avril 2025, pour y mettre des criminels américains.76 
 

135. Les responsabilités doivent être fixées et assumées, les engagements doivent être 

pris et les sacrifices doivent être faits. 

 

                                                 
76 https://www.lemonde.fr/international/article/2025/04/14/donald-trump-ouvre-la-voie-au-

transfert-de-citoyens-americains-criminels-dans-des-prisons-au-salvador_6595909_3210.html 
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